Rencontre SNAC-FSU  -  Donnadieu de Vabres, 2 janvier 2006

Le 2 janvier le ministre de la culture avait convoqué les syndicats du ministère représentés au CTPM, une heure chacun, afin de préparer le CTPM du 31 janvier.

Le SNAC était représenté par Jean-Yves Cornou, Laetitia Vorosan-Godfrin, Jean-Pierre Jollivet et Maryannick Chalabi.

En préliminaire, nous avons insisté sur la situation préoccupante du Ministère, où la plupart des services fonctionnent en sous effectifs et souvent uniquement sur la volonté des agents à maintenir un service public.

Il a souligné, en opposition, le décalage qui existe entre cette situation et l'image que le ministère présente au public à travers des manifestations de prestige (Grand Palais, Versailles…), même si ces manifestations correspondent à des restaurations effectives.

Face à cette situation globale,  nous avons pointé 4 thèmes parmi les situations les plus préoccupantes de ce début d'années, sur lesquelles nous souhaitions intervenir ;

· la situation aux Archives nationales

· le repyramidage de la filière Accueil – surveillance – magasinage

· la décentralisation de l'Inventaire

· la situation des services déconcentrés.

La situation aux Archives nationales :

J.-Y. Cornou a dressé le tableau de la situation au CARAN, à la veille de sa réouverture au public, alors qu'un préavis de grève a été déposé pour le 3 janvier.

- Sous effectif notoire : 25 postes seraient nécessaires ; 8 ont été promis le 29 décembre.

- Problème d'amiante constaté dans les locaux ; sans information réelle et vérifiée, le personnel entend appliquer son droit de retrait.

- Privatisation de la vidéo-surveillance, alors que ces missions font parties des missions du personnel des archives.

Réponses du Ministre et de M. Abécassis :

Concernant l'amiante, un CHS s'est tenu le 22 décembre ; un certain nombre de réponses a été fournie ; quelques informations sont en attente. L'évaluation de l'amiante dans l'air doit être faite tous les 3 ans ; compte tenu des risques, ce sera fait plus souvent. Pour le ministre, il ne pourrait y avoir ouverture du CARAN s'il y avait le moindre risque.

Nous avons mentionné les rapports d'expertise contradictoires et le manque d'informations du personnel.

Concernant le personnel : 10 postes supplémentaires sont à ventiler (le ministre a bien confirmé 10 au lieu des 8 annoncés le 29 décembre). Ces 10 postes s'ajoutent aux 35 emplois créés depuis la fermeture du CARAN ; mais l'affectation des postes dépend des services. Le ministre a stigmatisé la rigidité de l'organisation du travail aux A.N. Nous avons de notre part souligné l'absence de dialogue social.

Le ministre a posé la question de l'évolution des métiers en fonction des missions, et de la mutualisation globale.

Le repyramidage de la filière Accueil – surveillance – magasinage

L. Vorosan-Godfrin a exprimé les craintes des agents de cette filière : les agents de catégorie C sont inquiets pour l'évolution de leur carrière, sur laquelle ils manquent d'information et qui pour l'instant est au point mort. On ne connaît pas les modalités qui vont être privilégiées pour effectuer le repyarmidage nécessaire de cette filière.

Le SNAC exprime son inquiétude face à la distribution des promotions au choix et craint que ce ne soient encore une fois les grosses structures nationales qui soient favorisées pour l'affectation des postes. 

En ce qui concerne les examens professionnels et les concours internes, nous demandons que les épreuves portent effectivement sur les différentes missions qu'accomplissent les agents ainsi des concours option magasinage ou surveillance et accueil devraient être mis en place.

Si un dispositif de refonte de la filière est prévu pour les passages d'agent à adjoint et d'adjoint à technicien des services culturels, le ministère n'a rien annoncé concernant le passage de la catégorie B vers la A.

Ce repyramidage ne remet pas en cause le besoin d'un recrutement par voie de concours externe ; en particulier rien n'est annoncé pour l'ouverture du Musée des Arts premiers, quai Branly, en juin 2006.

Réponses du Ministre et de M. Abécassis :

Sur ce dernier point, le passage de B en A est prévu dans le cadre du passage normal et non comme mesure dérogatoire, alors que les passages de C en B sont inscrits au budget. Ces moyens budgétaires existaient depuis 2004, mais il manquait le cadre légal ; le ministère de la Culture travaille avec la fonction publique pour mettre en place des conditions d'examen répondant aux besoins des agents. Le recrutement sera national, mais un certain nombre de sites semble privilégié à cause du nombre d'agents employés, alors que des quota sont appliqués dans les recrutements.

2006 va voir la fin des titularisations Sapin ; à la fin de 2006 et en 2007, les concours "normaux" vont reprendre.

Sur l'ouverture du quai Branly, le ministre annonce des vacances de postes, mais ne s'engage pas sur de véritables créations.

Le ministre précise qu'une trentaine de postes aurait disparu au MCC tous corps confondus (départs en retraite non renouvelés).

Le SNAC reste septique sur ces chiffres qui demandent vérification.

La décentralisation de l'Inventaire

M. Chalabi rappelle la confusion dans laquelle s'est mise en place la décentralisation. Elle indique qu'il a toujours été impossible d'avoir la liste globale des personnels transférés et que les listes fournies aux DRAC présentaient souvent des irrégularités (approbation de Mme Marigeaud). Elle rappelle que l'administration aurait pu gérer de façon plus correcte le cas des contractuels et stabiliser la vingtaine d'emplois concernés. Le ministère souligne que mis à part la Picardie, "cela se passe plutôt bien". Nous répondons que la stabilisation des contractuels repris par les régions n'est pas assurée.

Concernant l'homologie des statuts et cadres d'emplois, la DGCL n'a pas répondu aux propositions du ministère.

Nous rappelons la circulaire d'application de la loi qui confirme la nécessité de la continuité du service de l'Inventaire dans le cadre de la décentralisation, et soulignons qu'aucun crédit n'est prévu pour assurer celle des services restant à l'Etat, tant pour le matériel que pour la documentation. Le rapport de l'inspection générale sur la numérisation de la documentation de l'inventaire n'a été suivi d'aucun effet.

Le ministre répond seulement qu'il ne s'agit pas de recréer un nouveau service.

A propos des fonctions supports et des emplois qui s'y rapportent, il a indiqué que ce ne pouvait être réglé que localement, et au cas par cas.

Il indique que la lenteur du processus est une garantie pour les agents.

La situation des services déconcentrés

Sur la question des regroupements DDE- DDAF SDAP du type Val d'Oise, le Ministre s'oppose farouchement à ce projet, même s'il admet un certain rapprochement de fait.

Au niveau régional les SDAP et les DRAC formeront les pôles cultures, et seront articulés autour du DRAC, tout en gardant un lien étroit avec les préfets départementaux.

La notion d'antenne du MCC en Département (guichet unique) concerne les SDAP. 

Les DRAC devront être en prise directe avec la réalité et un certain nombre de ses missions seront à préciser rapidement pour éviter, un problème d'affectation des moyens et ainsi obliger les services à gérer l'urgence. 

Les SRAP sont donc toujours d'actualité et obligeront les agents à une plus grande polyvalence dans leurs missions.

QUESTIONS DIVERSES

Projet de loi sur la propriété intellectuelle

Ce projet avait pour objectif de garantir les prix les plus bas pour une offre la plus large possible d'où la difficulté de passer d' une offre gratuite à une forme de rémunération légale.

Le ministre s'engage à garantir la copie à titre privé.

Tout a dû être organisé (rencontre entre les différents interlocuteurs) pour faire émerger l'offre légale, toutefois l'équilibre financier n'a pas été trouvé.

Précision sur les vacances de poste

D' après le MCC moins de 1% des postes du MCC sont vacants sur les 14.000 existants.(Quelle en est la répartition????)

La réunion se termine vers 12h30 avant que nous n'ayons pu épuisé tous les sujets.

Sur les points évoqués avec le ministre nous resterons vigilants et espérons une prochaine rencontre afin d'en  faire le bilan et poursuivre ces discussions dans une ambiance sérieuse et "courtoise". 

